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Projet de rapport du CDDH sur la question d’entreprendre

ou non d’amender la Convention en vue de permettre la nomination de 



La Déclaration adoptée lors de la Conférence de haut niveau sur l’avenir de la Cour 

européenne des droits de l’homme, organisé

nécessaire à l’avenir de désigner d et [noté] en outre qu’il 

pourrait être nécessaire que ces juges aient un mandat d’une durée différente, et/ou un éventail 

ider d’ici la fin 2013 s’il devrait ou non entreprendre d’amender la Convention en vue de 

agissant sur la base d’informations reçues par la Cour

l’homme (C de soumettre ses conclusions et éventuelles propositions d’action en 

» à cette invitation. L’échéance pour 

Le CDDH a confié la tâche au Comité d’experts sur la réforme de la Cour (DH

la Conférence d’Interlaken, organisée en 2010 

paragraphe 6.c.ii. de la Déclaration d’Interl

les mécanismes de filtrage, […] au Comité des Ministres d’examiner la mise en place d’un 

En outre, le paragraphe 7.c.i. de la Déclaration d’Interlaken 

d’«

Cour européenne des droits de l’homme […]

de l’année 

indiqué qu’il comptait résoudre l’arriéré des affaires 

irrecevables d’ici la fin de l’année 2015

Cour pour le filtrage mises en place en juin 2010 suite à l’entré

rapporteurs non judiciaires, la création d’une section de filtrage consacrée aux requêtes 

… recommande, en ce qui concerne les mécanismes de 

d’assurer un filtrage efficace.

aragraphes 33 à 42 et l’annexe IV, partie I.



s à l’encontre desquels il y a le plus grand nombre de requêtes 

dans un laps d’à peine quelques mois à compter de leur réception mais aussi, en 

étendant les nouvelles méthodes de travail à l’ensemble du greffe, la possibilité de résor

ors d’un échange de vues avec le CDDH

de ramener le nombre de requêtes pendantes, qui s’élevait à plus de 160

000 à la fin de l’année dernière

ltats de l’année dernière se sont confirmés

mois de l’année 2013. Au cours de cette période, la Cour a 

de 25 % par rapport à l’année 2012. Le nombre de requêtes pour lesquelles des arrêts ont été 

’

qui constituent l’arriéré

000 d’entre elles, traitées d’ici la fin de l’année 2015. 

l’objectif 

Roumanie et la Turquie. En ce qui concerne la Russie, l’arriéré aura disparu dans le courant 

de l’année 2014 et en ce qui concerne la France et l’Allemagne, ce sera le cas dès cet 

l’arriéré des affaires de juge unique, le nombre d’affaires décidées diminuera nécessairement 

L’analyse factuelle qui a précédé la 

, qui avait mené à la conclusion que l’introduction d’un nouveau 

filtrage n’était pas 

de noter que certains pensaient à l’époque que le goulot d’étranglement se situerait 

peut en fait être l’augmentation de l’arriéré de la Cour des affaires de comité et de chambre. 

L’accent initialement mis par le CDDH sur les éve

augmenteraient la capacité de la Cour à traiter l’ensemble des affaires.

Voir l’intervention de M. Erik FRIBERGH, Greffier de la Cour, lors de la réunion du GT

confirmant une nouvelle fois la tendance et indiquant qu’au 1

devant un Juge unique, le nombre total d’



S’agissant de l’accroissement de la capacité générale de la Cour à traiter les affaires, 

satisfaire aux conditions d’exercice des fonctions de l’article 21 de la Convention

élus au système de rotation par l’Assemblée parlementai

périodes d’une durée limitée, lorsque cela s’avère nécessaire pour parvenir à 

l’équilibre entre le nombre des requêtes entrantes et celui des affaires traitées (sous 

ve de l’enveloppe budgétaire de la Cour)

lorsqu’ils sont nommés, assurer la plupart des fonctions des juges permanents, 

lorsqu’ils sont nommés, être considérés comme élus au titre de l

ne proposition alternative était d’introduire une nouvelle catégorie de 

juges (à l’origine proposée en tant que nouveau mécanisme de filtrage) qui traiteraient 

pour les juges permanents en ce qui concerne l’indépendance et l’impartialité. Toutefoi

la mesure où la nature essentielle de leurs travaux n’exigerait pas qu’ils réunissent «

conditions requises pour l’exercice de hautes fonctions judiciaires ou [soient] des 

permanents par l’article 21 

pourraient être élus par l’Assemblée parlementaire ou par 

laissée à la discrétion de la Cour, par exemple deux juges permanents siégeant aux côtés d’un 

n’étaient pas atteints, ou si le temps 

pris par la Cour pour traiter d’autres affaires était devenu t

S’agissant des avantages et inconvénients d’une telle proposition, voir document CDDH(2012)R74, Annexe 

S’agissant des avantages et inconvénients d’une telle proposition, voir document CDDH(2012)R74, Annexe 



irrecevables se sont désormais confirmées. S’agissant de la seconde, certains considéraient en 

revanche déjà à l’époque que, quels que soient les effets du système du juge unique et des 

d’autres affaires était devenu trop long

Etats en auraient conclu que le moment était déjà venu d’introduire de juges supplémentair

d’

Le CDDH rappelle que les avis étaient clairement divisés quant à l’opportunité 

d’introduire toute forme de juge supp

du CDDH sur la question du nombre d’affaires pendantes 

dont l’un contient

d’action sur les moyens de régler le grand nombre de requêtes résultant d

faites dans ce rapport, celle d’introduire de nouveaux juges afin de l’arriéré de cette 

catégorie d’affaire ne figure pas.

cette proposition n’a plus de valeur ou n’est plus pertinente

. Il s’agit plutôt d’une situation où

d’une toute

la proposition d’introduire des juges 

; en particulier, elles n’impliquaient pas d’amendement à la Convention, ce 

qui n’est pas l

S’agissant des avantages et inconvénients d’une telle proposition, voir les paragraphes 29, 36 et 37.

S’agissant des avantages et inconvénients d’une telle proposition, voir les paragraphes 29, 39 et 40.

L’article 35 paragraphe 1 de la Convention établit les critères de recevabilité concernant l’épuisement des 

voies de recours internes et à la règle des six mois; l’article 35 paragraphe 2 de la Convention exclut les requêtes 

internationale. L’article 3

Convention, manifestement mal fondées ou constituant un abus du droit de recours individuel, ou n’impliquant 

jurisprudence bien établie de la Cour (voir l’article 28 de la Convention).

. L’autre rapport, moins pertinent dans l

était sur l’opportunité et les modalités d’une «



la nécessité d’introduire de juges 

la question de savoir pour quel type d’affaire l’introduction

l’heure actuelle, une question sur laquelle il n’y a pas d

CONCLUSIONS ET EVENTUELLES PROPOSITIONS D’ACTION

A l’issue de ses travaux sur la question d’entreprendre ou non d’amender la 

e CDDH constate qu’il n’y a pas de consensus sur le sujet, ni sur la nécessité de 

Le CDDH en conclut que, dans les circonstances actuelles, il n’y a pas lieu 

d’entreprendre d’amender la Convention en vue de permettre la nomination de juges 

upplémentaires à la Cour. Il pourrait toutefois s’avérer opportun de réexaminer cette question 

à l’avenir, sur la base d’éléments objectifs. 


